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Dans les pays industrialisés, entre 2 et
14 % des adultes n’ont pas de compte
bancaire, quelle qu’en soit la forme. La
proportion exacte varie entre les pays, re-
flétant en partie le niveau d’inégalité exis-
tant et résultant en partie de la portée des
initiatives politiques visant à lutter contre
l’exclusion financière.

C’est ainsi que les pays ayant des ni-
veaux relativement bas d’inégalité entre les
revenus (mesurés par les coefficients de
Gini pour le revenu disponible équiva-
lent2) ont tendance à connaître des ni-
veaux également bas d’exclusion financière,
tandis que les niveaux d’exclusion les plus
élevés coïncident avec les niveaux d’inéga-
lité les plus élevés.  En Suède, par exemple,
à peine 2 % des adultes ne possédaient
aucun compte en 2000, tandis qu’en Alle-
magne, le pourcentage était d’environ 3 %3.
Plus haut dans l’échelle des inégalités, 5 %
des adultes en Belgique ne possédaient
aucun compte, la France comptabilisant,
quant à elle, entre 6 et 8 % d’adultes sans
compte bancaire, et le Royaume-Uni
entre 6 et 9 %4. Les pays présentant les
niveaux d’inégalité les plus élevés, tels que
les Etats-Unis, ont également les niveaux
les plus élevés d’exclusion bancaire. Diver-
ses sources d’études estiment ces niveaux
entre 9,5 et 20 %5. En règle générale, envi-

L ’accès aux services bancaires en
Europe et en Amérique du Nord,
ainsi qu’en Australie et en Nouvelle-

Zélande, souligne une inquiétude croissante.
On peut notamment y voir la conséquence
des débats en cours autour de l’exclusion,
nourris par une contraction quasi générale
du nombre d’agences bancaires. La compa-
raison des situations dans le monde permet
clairement de dégager certains thèmes
communs à la fois dans les causes de
l’exclusion bancaire et dans les solutions qui
sont mises en place.

LA PORTÉE
DE L’EXCLUSION BANCAIRE

Le nombre de personnes en possession
d’un ou plusieurs comptes bancaires a
grimpé en flèche ces trente dernières
années, de sorte que les services d’opéra-
tions bancaires de base sont largement con-
sidérés comme étant essentiels pour la ges-
tion des finances personnelles et des bud-
gets des ménages. Ceci signifie que la mino-
rité de personnes laissées pour compte est
confrontée à des frais et des inconvénients
considérables dans la gestion de leur argent,
qui s’effectue uniquement en espèces1.
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ron la moitié de ceux qui ne possèdent
aucun compte n’en ont jamais détenu6.
Dans l’ensemble, ces chiffres se réfèrent à la
possession d’un compte bancaire quelle
qu’en soit la nature. Au Royaume-Uni, des
enquêtes plus poussées ont révélé qu’un
nombre égal de personnes à celles qui n’ont
aucun compte7 n’ont accès qu’à des services
bancaires très limités (un simple compte
d’épargne sans carte de débit pour les retraits
d’espèces aux distributeurs automatiques ou
sans autorisation de domiciliation).

Sans tenir compte du niveau d’exclu-
sion, il apparaît plutôt clairement que
certaines catégories de personnes sont
confrontées à des risques bien plus impor-
tants que d’autres. Les personnes spéciale-
ment exposées sont les personnes à faibles
revenus, en particulier celles qui n’ont pas
de travail et vivent des allocations sociales.
Typiquement, les personnes aux revenus
les plus faibles ont deux fois moins de
chances de posséder un compte bancaire
que la moyenne8.

Les personnes issues de communautés
ethniques minoritaires à bas revenus ont
des niveaux très bas d’implication dans les
services bancaires9.

Les personnes qui doivent faire face éga-
lement à un risque d’exclusion sont celles
qui présentent un passif de créances irré-
couvrables, dont les comptes sont souvent
clôturés pour cause de découverts perma-
nents, et qui ont ensuite des difficultés à
pouvoir ouvrir un nouveau compte. Il s’agit
là de l’une des principales causes d’exclu-
sion dans des pays tels que la Suède et
l’Allemagne, où presque tout le monde a
accès aux services bancaires10.

LES CAUSES
DE L’EXCLUSION FINANCIÈRE

Cinq raisons majeures semblent expli-
quer l’exclusion financière, même si l’im-
portance précise de ces raisons est suscepti-

ble de varier, quelque peu, selon les pays.
Parmi ces raisons, on trouve le refus des
banques. Cependant, les principaux obsta-
cles sont les critères d’identité, les condi-
tions applicables aux comptes bancaires, les
niveaux de frais bancaires, les problèmes
d’accès physique causés par les fermetures
d’agences bancaires et les barrières psycho-
logiques et culturelles. La façon dont sont
versées les allocations sociales semble égale-
ment constituer un facteur important.

Refus des banques

Dans chaque pays traité par cette étude,
une minorité de personnes ne possédant
aucun compte s’est vue opposée un refus
d’ouverture de compte de la part des ban-
ques. Il s’agit principalement de personnes
qui ont un passif de créances irrécouvrables,
même s’il ne faut en aucun cas généraliser.
Les enquêtes réalisées en Belgique11, en
France12, au Royaume-Uni13, aux Etats-
Unis14 et au Canada15 ont toutes révélé que
les personnes à faibles revenus sont soit con-
frontées à un refus d’ouverture de compte
pur et simple, soit invitées à s’adresser à une
autre banque. Ce refus affecte en particulier
les personnes dépendantes de l’aide sociale.

L’enquête Mystery shopping, réalisée pour
le groupe de travail sur l’avenir du secteur
des services canadiens, a démontré que les
refus continuaient à être un problème,
même après l’adoption d’un accord volon-
taire avec les banques, qui aurait dû résou-
dre le problème16. Une situation similaire
a été rencontrée en France, malgré une
nouvelle loi renforçant le droit d’accès à
un compte bancaire. En effet, les person-
nes à faibles revenus ont rencontré des
difficultés à ouvrir un compte, même avec
l’assistance d’organisations caritatives ou
d’associations de consommateurs17.

Il existe également des preuves indi-
quant que les personnes ayant essuyé un
refus font rarement appel contre cette dé-
cision, malgré leur droit légal de le faire18.
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Critères d’identité

Dans les pays où il n’est pas nécessaire
d’avoir une carte d’identité, de nombreu-
ses personnes à faibles revenus et sans
domicile fixe, en particulier, peuvent très
difficilement fournir la preuve de leur iden-
tité, laquelle est nécessaire pour ouvrir un
compte19. Ce problème a été renforcé par
des mesures gouvernementales et le
secteur bancaire afin de lutter contre le
blanchiment de l’argent.

Termes et conditions applicables
aux comptes bancaires

Toute une série de différents types de
conditions dissuadent ou empêchent les
personnes à bas revenus d’ouvrir un
compte. La nature de ces obstacles varie
selon les pays, même si certaines similitu-
des se dégagent nettement.

En France, au Canada, aux USA et en
Australie, l’attention a été portée vers les
soldes minimums requis pour pouvoir
ouvrir un compte. Dans de nombreux cas,
ces soldes d’ouverture dépassent les bud-
gets des personnes à faibles revenus20.

 Deuxièmement, les personnes à faibles
revenus, ou présentant un passif de créances
irrécouvrables, se voient évidemment offrir
des comptes présentant des facilités très
limitées, ou non adaptées aux besoins d’une
personne vivant avec un revenu faible. En
France, par exemple, les personnes sous
« interdiction bancaire », pour cause de passif
de créances irrécouvrables, ont un droit
d’accès à un compte dont la seule fonction
est de pouvoir recevoir des dépôts, et aucune
autre. Dans certains cas, ces personnes n’ont
même pas accès à une carte de débit pour les
retraits d’espèces aux guichets automati-
ques21. L’enquête Mystery shopping réalisée
par la Confédération de la consommation
du logement et du cadre de vie a révélé que
les personnes à faibles revenus se sont
souvent vues purement et simplement

refuser une carte de débit pour les retraits
d’espèces aux guichets automatiques, ou
s’en sont vues proposer une pour laquelle
des frais étaient facturés ou utilisable
uniquement auprès d’un nombre limité de
distributeurs automatiques22.

Au Royaume-Uni, l’une des causes
majeures de l’exclusion bancaire a été le
fait que les comptes courants classiques
n’ont pas de garanties contre les décou-
verts involontaires. Les personnes à faibles
revenus sont fréquemment confrontées au
problème des découverts pour des petites
sommes d’argent et pour quelques jours,
parce que la compensation des chèques est
trop longue ou parce que les transferts
électroniques, à partir du compte, ne sont
pas effectués le jour souhaité. Ces carences
débouchent sur des découverts non auto-
risés, des chèques sans provision et des
échecs de débits directs. La conséquence
de tout cela est que des frais élevés sont
imposés à ces personnes, pouvant repré-
senter jusqu’à la moitié d’une semaine de
revenus pour une personne célibataire
vivant des prestations d’aide sociale.
Beaucoup de personnes ayant clôturé leurs
comptes bancaires ont indiqué que c’était
la principale raison les ayant poussé à agir
ainsi23. Des problèmes similaires sont
observés aux Etats-Unis24 et en Australie25.

Le troisième champ d’obstacles est cons-
titué par les conditions relatives à l’utilisa-
tion des comptes. En Belgique, par exem-
ple, les banques ont fermé certains comp-
tes soit parce que des clients les utilisaient
trop peu, soit parce qu’ils retiraient l’ar-
gent du compte trop rapidement après
leur dépôt26. Dans d’autres pays, les ban-
ques imposent des frais si un solde mini-
mum n’est pas maintenu (voir ci-dessous).

Au Canada, un problème particulier
existe avec les « retenues sur fonds » ; les
personnes, dont les comptes présentent
des soldes limités, voient leurs dépôts de
chèques provenant de l’aide sociale rete-
nus pendant une semaine ou plus avant la
libération des fonds sur leur compte27.
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Frais bancaires

A l’instar des conditions applicables aux
comptes bancaires, les niveaux de frais
bancaires dissuadent également les clients à
revenus faibles d’ouvrir un compte28. Ce
problème se pose plus clairement dans les
pays où sont appliqués des frais pour toutes
(ou presque toutes) les opérations bancai-
res, que dans les pays comme le Royaume-
Uni où les opérations bancaires restent
gratuites aussi longtemps que le compte
dispose de fonds suffisants pour les couvrir.

Comme mentionné ci-dessus, les frais
liés aux découverts involontaires, aux
chèques sans provision et aux échecs de
débits directs, constituent un large frein à
l’utilisation d’un compte bancaire par les
personnes à faibles revenus pour gérer leurs
finances quotidiennes29.

Cependant, toute une série d’autres frais
ont également un effet disproportionné
sur les personnes à bas revenus. Parmi ces
frais, on peut citer :
- les frais liés à l’incapacité de maintenir un
solde minimum sur un compte30 ;
- les frais plus élevés pour les opérations de
caisse, auxquelles la plupart des personnes
à faibles revenus ont plus souvent recours31 ;
- les frais forfaitaires mensuels, qui consti-
tuent une discrimination contre ceux qui
réalisent peu de transactions32 ;
- les frais élevés imposés en cas de dépasse-
ment du nombre de transactions gratuites
autorisées33.

Dans beaucoup de pays, les frais bancai-
res courants sont supprimés pour les clients
privilégiés. En Allemagne, par exemple, les
frais sont supprimés pour les personnes
dont le compte affiche un solde minimum
de 2 000 deutschmarks34. En Australie, les
membres d’associations professionnelles
sont exemptés de certains frais bancaires35,
tandis qu’en Suède, les frais sont réduits de
moitié pour les clients dont l’épargne
totale, auprès de la banque, atteint 15 000
euros minimum ou ayant contracté un
prêt de 30 000 euros ou plus36.

Cependant, une enquête réalisée en
Suède a révélé que les clients à faibles
revenus étaient particulièrement mal
informés sur les frais bancaires, alors que
ces personnes sont celles qui ont tendance
à en payer le plus37.

Fermetures d’agences bancaires :
problèmes d’accès physique

La concurrence accrue et la mondialisa-
tion des services bancaires ont débouché
sur la mise en place de programmes de
fermeture d’agences bancaires dans la plu-
part des pays développés. Les développe-
ments technologiques (distributeurs auto-
matiques et opérations bancaires par télé-
phone et par Internet en particulier) ont
accéléré cette tendance. De plus, il appa-
raît clairement que ces fermetures tendent
à pénaliser, de manière disproportionnée,
les zones urbaines défavorisées et les peti-
tes communautés rurales38.

Il est néanmoins intéressant de constater
que des enquêtes réalisées aux Etats-Unis et
au Royaume-Uni indiquent que les problè-
mes d’accès à une agence bancaire ne sont
pas l’une des principales raisons invoquées
par les personnes qui n’ont pas recours aux
services bancaires pour absence de compte39.
Cependant, certaines constations permet-
tent d’affirmer que les problèmes d’accès
physique à une agence bancaire augmen-
tent considérablement les barrières psycho-
logiques à l’accès aux services bancaires40.

Barrières psychologiques
et culturelles

Les enquêtes ont révélé qu’un grand
nombre de personnes à revenus faibles se
sentent réellement relativement éloignées
des services bancaires. Les types d’obsta-
cles mentionnés plus  haut alimentent leur
conviction que les banques ne sont pas
réellement intéressées par les besoins de
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personnes comme elles, et que les services
offerts ne sont pas particulièrement adap-
tés à leurs besoins41.

Dès lors, dans de nombreux pays (et
notamment ceux qui présentent des
niveaux élevés d’exclusion bancaire), l’auto-
exclusion des personnes à faibles revenus
est beaucoup plus importante que l’exclu-
sion directe par les banques refusant
l’ouverture de compte.

Paiements des prestations
d’aide sociale

Dans certains pays, comme la Suède,
l’Allemagne et l’Australie, par exemple, la
méthode normale de versement des pres-
tations d’aide sociale est un virement
direct sur un compte bancaire. Il n’est, dès
lors, pas surprenant que ces pays aient
tendance à présenter les taux les plus fai-
bles de personnes sans compte bancaire.

Dans d’autres pays, tels que le Royaume-
Uni, les Etats-Unis et le Canada, les paie-
ments ne s’effectuent pas de cette manière.
Au Royaume-Uni, certaines enquêtes ont
montré que le fait de bénéficier de l’aide
sociale constituait un facteur essentiel ex-
pliquant pourquoi ces personnes n’avaient
pas accès aux services des banques. En
effet, les modèles statistiques ont fait appa-
raître l’effet exercé par cette situation sur la
probabilité de posséder un compte ban-
caire, indépendamment des revenus du
ménage, du contexte familial et d’autres
facteurs bien connus42. Les craintes liées à
l’exclusion financière, conjuguées à une
volonté de réduire les coûts générés par la
gestion de l’aide sociale, ont encouragé le
gouvernement britannique, le gouverne-
ment fédéral et les dirigeants des différents
Etats aux Etats-Unis ainsi que les gouver-
nements des provinces canadiennes à
s’orienter vers la méthode de transfert élec-
tronique comme méthode normale de paie-
ment pour toutes les prestations d’aide
sociale.

LUTTE CONTRE
L’EXCLUSION BANCAIRE

Bien que l’exclusion financière ne fasse
l’objet d’une attention soutenue que de-
puis peu de temps, les citoyens de certains
pays ont un droit légal d’accès à un compte
bancaire depuis beaucoup plus longtemps.
En Suède, par exemple, la section 2 de la
loi portant sur la réglementation des acti-
vités bancaires de 1987 interdit aux ban-
ques de refuser l’ouverture d’un compte
d’épargne ou de dépôt à quiconque. En
France, l’article 58 de la loi sur les banques
du 24 janvier 1984 a reconnu, pour la
première fois, le principe du droit à un
compte bancaire.

Aux Etats-Unis, le gouvernement fédé-
ral a introduit la loi dite Community
Reinvestment Act en 1997, en partie pour
répondre à une inquiétude concernant les
problèmes d’accès résultant des fermetures
d’agences bancaires dans les zones à faibles
revenus. Dans le cadre de cette législation,
qui a subi plusieurs modifications par la
suite, les agences fédérales de régulation
des banques évaluent les banques sur leurs
efforts et sur leur efficacité pour assurer un
service auprès des communautés à faibles
revenus. Le principal critère est constitué
par les emprunts hypothécaires, mais les
régulateurs prennent également en consi-
dération la mesure dans laquelle les ban-
ques offrent la possibilité d’ouvrir des
comptes de dépôt. Aucune sanction
directe n’est prévue pour les banques qui
reçoivent des évaluations insatisfaisantes.
Mais les organes de régulation peuvent se
fonder sur l’évaluation d’une banque dans
leur réponse à une demande de décision
réglementaire, telle qu’une permission de
fusionner avec une autre banque. Depuis
la fin des années 1980, la grande majorité
des banques ont fait des efforts pour s’as-
surer de recevoir une évaluation « satisfai-
sante » ou « remarquable » au titre du
Community Reinvestment Act43.
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Cette ancienne législation était destinée
à garantir l’accès à un compte de dépôt.
Cependant, le législateur n’est pas allé plus
loin, et a déterminé difficilement la nature
des services bancaires à offrir. Les évolu-
tions dans ce domaine n’ont réellement pu
être constatées que dans la seconde moitié
des années 1990, et résultent générale-
ment d’une préoccupation plus large
concernant l’exclusion  sociale.

Chartes volontaires
et codes de déontologie

On trouve plus couramment des char-
tes volontaires et des codes de déontologie,
qui ont été mis en place par les banques
elles-mêmes à travers leurs associations
professionnelles, et qui prévoient l’ouver-
ture de compte bancaire de « sécurité » ou
de « base ». Dans beaucoup de cas, ces
développements ont été encouragés par
les gouvernements soucieux d’améliorer
l’intégration sociale.

En Allemagne, malgré un certain nom-
bre de tentatives visant à introduire un droit
légal à un compte courant sans autorisation
de découvert, l’Association des banques
allemandes a adopté un code volontaire, en
1996. Ce code ouvre la voie à un compte
courant pour « tous », offrant la possibilité
de réaliser des opérations bancaires de base,
à l’exclusion de l’autorisation de découvert.
Chaque banque a son interprétation du
compte pour « tous ». La question de savoir
dans quelle mesure ce code volontaire a
réduit l’exclusion bancaire est controversée.
D’un côté, les chiffres soumis par l’industrie
bancaire au Bundestag indiquent qu’entre
juin 1996 et juin 2000, plus de 800 000
comptes pour « tous » ont été ouverts, soit
une augmentation de 350 %. Cependant,
les associations de consommateurs contes-
tent ces chiffres. Elles font en particulier
valoir que la majorité des personnes ouvrant
ce type de compte sont des jeunes et non
des personnes à faibles revenus44.

En Belgique, également, existe un code
volontaire de déontologie, qui a été intro-
duit en juillet 1997 par l’Association des
banques belges (ABB). Ce code prévoit des
services bancaires de base pour les person-
nes à revenus modestes sans compte ban-
caire. Ce « compte de dépôt à vue » offre au
minimum trois types d’opérations de base :
versements, dépôts et retraits, relevés de
compte ; bien qu’il soit également possible
qu’à titre individuel, certaines banques
choisissent d’offrir d’autres services si elles
le souhaitent. Trois opérations mensuelles
maximum peuvent être effectuées pour
moins de 10 euros par an. Certaines ban-
ques autorisent les retraits d’espèces par
carte de débit pour guichets automatiques.
Toutes les opérations se font en temps réel,
et toute opération à découvert est bloquée.
Ce compte se rapproche du compte pour
« tous » offert par les banques allemandes.

Au Royaume-Uni, le nouveau gouver-
nement travailliste a mis en place une série
d’équipes d’action politique (policy action
teams) pour étudier les différents aspects de
l’exclusion sociale. L’une de ces équipes
était spécifiquement chargée d’étudier le
domaine des services financiers, c’est-à-dire
la portée et les causes de l’exclusion bancaire
ainsi que les solutions possibles. Le rapport
de cette équipe d’action politique propose
un avant-projet de mise en place d’un
« compte bancaire de base ». Il s’agit d’un
compte offrant toute une série de presta-
tions bancaires, mais qui diverge des comp-
tes courants conventionnels sur deux points
essentiels. Les découverts ne sont pas auto-
risés, toutes les opérations se font en temps
réel, et une carte de débit est prévue pour les
retraits d’espèces aux guichets automati-
ques, mais pas de carnet de chèques. Idéale-
ment, ce compte serait relié à un compte de
domiciliation, dans lequel des montants
réguliers reconnus pourraient être payés à
partir du compte courant et orientés vers
une série de factures propres au ménage45.
La définition de ce compte s’appuyait sur
les besoins identifiés dans les enquêtes
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approfondies réalisées auprès des personnes
à faibles revenus46. Le rapport de cette équipe
d’action politique a également fixé un délai
d’un an pour que toutes les banques
mettent à disposition un compte de ce type.
Ce projet fut soutenu à la fois par une
commission gouvernementale sur la con-
currence dans l’industrie bancaire du
Royaume-Uni47 et par le ministère britan-
nique de l’Economie et des Finances, lequel
a fixé une échéance pour la mise à disposi-
tion de ces comptes, échéance que toutes les
banques ont respectée. Ce ministère a
récemment publié un document de consul-
tation dans lequel il fixe des normes
réglementant les frais, l’accès et les condi-
tions des comptes bancaires de base.

La réponse initiale à la mise en place de
ces nouveaux comptes a été encourageante.
Le second rapport annuel sur l’exclusion
financière de l’Association des banques
britanniques (BBA) fait état de l’ouverture
de quelques 250 000 comptes bancaires de
base pour la période située entre octobre
2000 et juin 2001. La moitié au moins de
ces comptes ont été ouverts par des adultes
qui ne possédaient aucun compte aupara-
vant48. La portée de cette mesure sur la
contribution à la réduction de la propor-
tion de personnes sans compte bancaire fait
l’objet d’un suivi dans la publication
gouvernementale annuelle, Family Resources
Survey.

Aux Etats-Unis, le président Clinton a
proposé, dans un communiqué de presse
du 13 janvier 2000, le décret par le gouver-
nement fédéral d’une législation encoura-
geant les banques à créer des « Premiers
comptes » (First Accounts) pour les person-
nes sans compte de dépôt. Le président n’a
donné aucun détail pour soutenir sa pro-
position, mais a présenté certains critères
de compte très bas en matière de solde
minimum requis et de frais. Même si les
associations professionnelles des banques
se sont opposées à une pareille proposition
de loi, notamment au niveau fédéral, elles
ont appelé les banques à offrir de tels comp-

tes sur une base volontaire. La majorité des
banques affirme qu’il s’agit bien de leurs
pratiques et, jusqu’à présent, aucune loi
fédérale n’a été votée, même si plusieurs
Etats ont adopté une législation allant dans
ce sens. Aucun résultat n’existe quant à la
réussite de ces « comptes de sécurité », mais
plusieurs études indiquent que les
banques n’en font aucune publicité et
dirigent fréquemment les clients vers des
solutions alternatives plus onéreuses49.

Législation

Seuls deux des pays étudiés pour cette
publication ont introduit une législation
accordant un droit général d’accès à un
compte bancaire et définissant notamment
la nature précise des services bancaires à
offrir.

En France, la loi sur l’exclusion (98-657)
du 29 juillet 1998 a réitéré le droit d’accès à
un compte, défini pour la première fois
dans la loi de 1984, et a renforcé ce droit par
un droit d’accès à des services bancaires de
base. Cette loi a également simplifié la
procédure permettant d’exercer le droit
d’accès à un compte. Ce qui signifie que
toute personne de nationalité française a le
droit d’ouvrir un compte auprès d’une
banque privée ou publique quelle qu’elle
soit ; et, en cas de refus, elle peut s’adresser
à la Banque de France pour désigner une
banque chargée d’ouvrir ce compte.

La loi de 1998 a également ouvert la
voie à l’adoption d’un décret définissant
les services bancaires de base auxquels toute
personne peut avoir droit, ainsi que les
conditions tarifaires pour ces services. Ce
décret a été promulgué le 17 janvier 2001
et définit le droit à un simple compte
d’opérations bancaires avec une carte de
débit pour les retraits d’espèces aux gui-
chets automatiques, mais sans autorisa-
tion de découvert. Bien que présentant de
très fortes similitudes avec les évolutions
observées dans les autres pays, le type de
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compte décrit dans ce décret a rencontré
une certaine consternation de la part des
associations de consommateurs.

A de nombreux égards, l’évolution cons-
tatée au Canada combine ce qu’il y a de
mieux dans les évolutions au Royaume-Uni
et en France. Le gouvernement fédéral a
mis sur pied un groupe de travail chargé
d’enquêter sur l’avenir du secteur des servi-
ces financiers canadiens ; le groupe de
travail a publié son rapport en 1998. En
1999, le gouvernement a répondu par un
rapport50 présentant 57 mesures de réforme,
lesquelles ont ensuite été intégrées dans la
législation soumise au vote du Parlement.

Le projet de loi C-8 a été promulgué en
juin 2001 et comprend de nouvelles règles
destinées à lutter contre l’exclusion ban-
caire. Certaines de ces règles exigent que
toutes les banques offrent la possibilité, pour
tous les citoyens canadiens, d’ouvrir un
compte sans solde d’ouverture minimum,
indépendamment de la situation profes-
sionnelle ou de l’historique financier du
candidat, dans le cadre de critères d’identi-
fication minimum. Un point significatif de
la loi prévoit également des règles autori-
sant le gouvernement à élaborer des régle-
mentations en ce qui concerne les comptes
à frais réduits. Cependant, les banques ont
la possibilité d’aborder cette question sur
une base volontaire avant l’introduction
des réglementations. Huit banques ont ainsi
signé un protocole d’accord avec le gouver-
nement en s’engageant à offrir des comptes
à frais limités à leurs clients.

De nombreux signes montrent que
l’exclusion bancaire est un problème réel

pour une minorité de personnes qui, soit
ont des revenus faibles, soit présentent un
passif de créances irrécouvrables. Les
causes sont multiples et, même si le refus
des banques d’ouvrir certains comptes cons-
titue un obstacle, ce n’est en aucun cas la
principale cause dans de nombreux pays.
Toute une série de facteurs dissuadent ou
empêchent certaines personnes d’ouvrir et
d’utiliser un compte bancaire pour la
gestion quotidienne de leurs finances.
Parmi ces facteurs, on trouve les critères
d’identité, les conditions bancaires liées
aux comptes, les frais, les problèmes
d’accès physique et les barrières psycholo-
giques.

Les solutions permettant de lutter
contre l’exclusion bancaire sont tout aussi
nombreuses. La réponse la plus courante
est donnée par les chartes ou codes de
déontologie volontaires, développés par les
banques elles-mêmes, par le biais de leurs
associations professionnelles. Seule une
minorité de pays ont adopté une législa-
tion définissant le droit d’accès aux
services bancaires de base.

Aucune de ces initiatives n’existe depuis
plus de cinq ans, et beaucoup d’entre elles
ont été introduites l’an passé. C’est pour-
quoi il est trop tôt pour dire dans quelle
mesure elles permettront de faire face à
l’exclusion bancaire ou si une charte
volontaire est suffisamment adéquate ou
nécessite une législation garantissant le
respect par les banques de ces engage-
ments. Les premiers résultats dont nous
disposons permettent d’afficher un opti-
misme prudent, mais indiquent que la
situation doit être suivie de près pour
garantir le maintien des acquis.
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